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IGIHANGO 

Alliance pour la Démocratie et la Réconciliation Nationale(ADRN)-IGIHANGO 

C/o Breughel Park, 11/20; 1731 Asse (Belgique) 

Tel/Fax:0032.2.4667909; E-mail:igihango.secretariat@gmx.net 

----------------------------------------------------------------------------------------------------- 

POSITION DE L'ALLIANCE "IGIHANGO" SUR LA DECISION DU 
GOUVERNEMENT DE KINSHASA D'INTERDIRE LES ACTIVITES DES FORCES 
DEMOCRATIQUES DE LIBERATION DU RWANDA (FDLR) en REPUBLIQUE 
DEMOCRATIQUE DU CONGO 

Réf: n°02/AK/P-CE/Igihango/26/09/2002 

L'Alliance "IGIHANGO" a pris acte de la décision du Gouvernement de la République 
démocratique du Congo d'interdire les activités des FDLR sur son territoire et d'inviter les 
dirigeants de ce mouvement qui s'y trouvent de quitter ce pays.  

Dans la mesure où la décision du Gouvernement de la RDC s'inscrit dans le cadre d'une mise 
en application effective de l'accord de Pretoria, l'Alliance "IGIHANGO n'y voit aucun 
inconvénient. IGIHANGO tient toutefois à attirer l'attention des signataires de cet accord ainsi 
que celle de la Communauté internationale activement impliquée tant dans sa conclusion que 
dans sa mise en œuvre, les observations ci-après: 

1. L'Alliance "IGIHANGO" est totalement solidaire avec les FDLR qui en sont l'un des 
membres fondateurs. Dans ce cadre, la présente position les engage au même titre que les 
autres membres d'IGIHANGO, à savoir l'Alliance pour la Renaissance de la Nation(ARENA) 
et le mouvement "Nation-Imbaga y'Inyabutatu Nyarwanda". 

2. IGIHANGO renouvelle ses engagements en faveur de la pacification des Grands lacs tels 
que clairement exprimés dans son "Plan de paix en 10 points" présenté à la presse le 17 
septembre 2002 à Bruxelles et envoyé aux différents acteurs de l'accord de Pretoria. Les 
propositions concrètes de l'Alliance pourraient en effet constituer un complément important 
aux efforts entrepris par la tierce partie qui s'entend du "Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies et de l'Afrique du Sud, en sa double capacité de Président de l'Union 
Africaine et de Facilitateur" en ce qui concerne notamment les activités de Désarmement, 
Démobilisation, Rapatriement, Réinstallation et de Réinsertion(DDRRR) de différents 
groupes armés présents en RDC. 

3. IGIHANGO invite la Communauté internationale à ne pas perdre de vue que le conflit qui 
ravage la RDC est l'une des conséquences directes de la crise inter-rwandaise jusqu'ici non 
résolue. Tout en se félicitant de l'implication des grandes puissances tels que les Etats-Unis 
d'Amérique dans la mise en oeuvre de l'accord de Pretoria, l'Alliance invite ceux-ci à peser de 
tout leur poids en faveur d'une solution globale et durable au Rwanda. IGIHANGO est 
fermement convaincu que la pacification de la région des grands lacs ne fera pas l'économie 
d'un Dialogue politique inter-rwandais hautement inclusif. Seul ce dialogue peut assurer une 
réconciliation véritable au Rwanda et engager ce dernier sur la voie de la paix avec ses voisins 
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en faisant en sorte qu'il cesse définitivement de constituer l'épicentre des guerres meurtrières 
qui dévastent l'Afrique centrale. 

4. L'Alliance "IGIHANGO" invite en outre la Communauté internationale à rester vigilante 
pour vérifier le sérieux du retrait de la RDC des troupes du Gouvernement de Kigali. 
IGIHANGO invite par ailleurs tous les combattants placés sous son contrôle à garder leur 
calme et à rester disciplinés. L'Alliance reste disposée à discuter avec tous les intéressés des 
modalités relatives à la visite exploratoire qu'un groupe de combattants parmi les 2000 
cantonnés à Kamina devrait prochainement effectuer à Kigali. 

5. IGIHANGO estime en effet qu'il revient au Président Kagame et à son Gouvernement de 
fournir à l'opinion tant nationale qu'internationale les preuves de leur volonté d'ouverture, 
notamment en libérant sans condition les détenus d'opinion tels que l'ancien Chef de l'Etat, 
Pasteur Bizimungu et son collaborateur au Parti PDR-UBUYANJA, Charles Ntakirutinka; 
l'ex-député du Parti social démocrate(PSD), Jean Mbanda et le responsable du Mouvement 
démocratique républicain(MDR), Pierre Gakwandi. 

6. IGIHANGO met enfin en garde le Gouvernement de la République démocratique du Congo 
et la Communauté internationale toute entière contre tout rapatriement forcé de ses 
combattants ou d'autres réfugiés rwandais en RDC. Une éventuelle décision en ce sens 
entraînerait inévitablement de lourdes conséquences qui ne manqueraient pas d'affecter 
négativement le processus de paix engagé dans la sous-région. L'Alliance réitère par contre 
son entière disposition à collaborer aussi bien avec le Gouvernement de la République 
démocratique du Congo qu'avec tous les intéressés, dans le cadre d'une mise en œuvre rapide 
et sans heurts des dispositions de l'accord de Pretoria. 

Fait à Bruxelles, le 26 septembre 2002 

Pour IGIHANGO 

Augustin Kamongi, Président du Comité Exécutif 

P/o Déogratias Mushayidi, Porte-parole & Commissaire à l'Information 
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1 Scellée à Bad Honnef(Allemagne) le 27 mars 2002 et officiellement lancée à 
Bruxelles le 05 avril 2002, IGIHANGO(Pacte de sang) est une Alliance politique 
rwandaise qui regroupe les Forces Démocratiques de Libération du Rwanda(FDLR), 
l’Alliance pour la renaissance de la Nation(ARENA) et le mouvement monarchiste " 
Nation-Imbaga y’Inyabutatu Nyarwanda ". IGIHANGO lutte en faveur de la 
Réconciliation au Rwanda via une gestion consensuelle du pouvoir. Elle s’est 
engagée à contribuer au retour de la paix et de l’harmonie dans la Région troublée 
des Grands Lacs. Elle est ouverte à toute autre organisation acquise aux mêmes 
objectifs.  

 
 


